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Cette troisième édition du Congrès de la SPHM est organisée par la Société pour 

l’histoire des Médias (http://www.histoiredesmedias.com) et par le Centre des Sciences 

historiques de la culture de la Faculté des Lettres de l’Université de Lausanne 

(https://www.unil.ch/shc), avec le soutien de plusieurs laboratoires de recherche, 

suisses, français et luxembourgeois1, ainsi que celui de l’Institut national de 

l’audiovisuel et du Comité d’histoire de l’Observatoire de l’audiovisuel et du 

numérique.   

 

Comme lors de ses deux éditions précédentes, le Congrès se donne pour objectif de 

réunir des chercheuses et chercheurs internationaux, juniors ou confirmé-e-s, historien-

ne-s ou spécialistes d’autres disciplines, autour d’un champ d’études commun : 

l’histoire des médias. La thématique choisie, « Métiers et professions des médias », se 

veut suffisamment inclusive pour permettre aux spécialistes du champ, quels que soient 

leurs méthodes ou leurs approches, de proposer une contribution à la réflexion 

collective, tout en attirant l’attention de la communauté sur des pistes de recherche 

encore peu explorées. Les organisateurs-trices seraient en outre désireux de favoriser 

des approches pluridisciplinaires, transmédiatiques mais aussi transnationales tout en 

proposant des ouvertures sur des médias et des espaces géographiques moins balisés par 

l’historiographie. 

 

1-L’espace des représentations  

En premier lieu, le Congrès vise à interroger les représentations construites et diffusées 

depuis la fin du XVIIIe siècle des métiers et des professions des médias. Il pourra s’agir 

d’études consacrées aux modalités de représentations de ces professionnel-le-s au sein 

de productions culturelles de diverses natures (productions médiatiques mais également 

                                                           
1 Le Centre des sciences historiques de la culture de l’Unil, l’Institut des sciences sociales de l’Unil, le Centre 

d’histoire culturelle des sociétés contemporaines de l’UVSQ, le LCP – IRISSO CNRS Paris Dauphine, le Centre for 

Contemporary and Digital History de l’Université du Luxembourg, le Carism, l’Irméccen, le CELAT (Centre de 

recherche et laboratoire Cultures-Arts-Société, Université Laval, Université du Québec à Montréal et Université du 

Québec à Chicoutimi) et le Comité d’histoire de l’audiovisuel et du numérique. 

http://www.histoiredesmedias.com/


littéraires, picturales, théâtrales…) mais aussi d’enquêtes portant plus spécifiquement 

sur la manière dont les professionnel-le-s se pensent, se perçoivent, se représentent. Les 

approches comparatives – voire transnationales - seront ici particulièrement précieuses 

de même que les travaux soucieux de confronter l’étude des représentations aux 

conditions matérielles, économiques et pratiques de leurs productions.  

L’approche par les représentations pourra faire l’objet de différents types de 

questionnements :  

- Quelles furent les évolutions aux différentes époques des valeurs, des représentations 

du monde, des positionnements politiques voire des idéologies partagées, plus ou moins 

largement, au sein de certains groupes professionnels du monde des médias ?  

- Comment ces professions se mettent-elles en scène, forgent-elles leur légitimité, 

œuvrent-elles à la valorisation de leurs normes professionnelles ? Comment certains 

groupes professionnels construisent-ils, souvent en interaction avec d’autres champs 

d’activité, leur identité, des formes de sentiment d’appartenance ou encore une mémoire 

partagée de leur propre histoire ?   

- Quelles sont les tensions entre le prestige de certains métiers et une fragilité 

économique et sociale qui est souvent source de frustration dans la vision qu’ont les 

acteurs de leur propre activité. Il convient d’intégrer dans cette perspective les inégalités 

de genre, de classe sociale, de race, de territoire etc., car la précarisation des métiers des 

médias touche les groupes et individus de façon inégale. 

- Que peut apporter la recherche en sciences humaines et sociales sur l’émergence, le 

déploiement et les mutations de différentes formes de représentations politiques, 

professionnelles ou institutionnelles (associations – locales, nationales et 

transnationales ; syndicats ; groupes de pression ; presse professionnelle…).  

 

2-Approche par les pratiques professionnelles 

Les propositions pourront également s’intéresser à l’étude des pratiques 

professionnelles. Il s’agira plus spécifiquement de porter attention à la diversité des 

professions et des pratiques. Les propositions pourront bien sûr porter sur des secteurs 

professionnels déjà largement étudiés par l’historiographie (par exemple certains 

métiers du journalisme et du cinéma) mais les organisateurs de ce Congrès sont désireux 

de valoriser des travaux portant sur des domaines professionnels qui intéressent encore 

peu les chercheuses et chercheurs ou qui posent des problèmes d’accès aux sources. 

Bien des métiers mériteraient ainsi une attention accrue de la part de la recherche, tels 

les monteurs et monteuses de radio ou de télévision, les décorateurs-trices de plateaux, 

les correcteurs-trices dans les métiers de l’imprimerie, les lecteurs-trices, agent-e-s ou 

maquettistes dans l’édition, les correspondant-e-s dans le monde de la presse, les chef-

fe-s de claque ou les souffleuses ou souffleurs dans le monde du théâtre ou encore le 

chauffeur de salle ou l’impresario..., pour ne donner ici que quelques exemples.  



L’étude des pratiques peut déboucher sur des interrogations concernant les frontières 

des professions : 

- Dans les différents domaines concernés, qu’est-ce qui distingue les pratiques 

professionnelles des pratiques amateures ?  

- Quels sont les « tickets d’entrée » ou les « barrières » liées à l’exercice de certains 

métiers (exemple de la carte de presse pour le journalisme) ?  

- Quelles sont les professions qui, sans être directement dédiées à la production de 

contenus médiatiques, sont intimement liées à l’histoire des médias (exemple des 

ingénieur-e-s et des professions industrielles, des expert-e-s des organisations 

internationales, des sociologues et historien-ne-s des médias…) ?  

- Quels sont en outre les professionnel-le-s des médias rattaché-e-s à des institutions qui 

ne sont pas directement concerné-e-s par les productions médiatiques (exemple des 

opérateurs de cinéma de l’armée, des responsables de l’audiovisuel des écoles et des 

universités…) ?  

L’étude des pratiques professionnelles pourra permettre la valorisation de certains lieux, 

de certains acteurs et de certaines dynamiques. Les organisateurs-trices seront 

particulièrement attentifs aux propositions qui permettent l’étude de la circulation 

internationale de modèles particuliers, la mise en valeur de profils professionnels (rôle 

de médiateurs culturels, parcours internationaux, lieux formant de nombreux étudiant-e-

s étranger-e-s…), l’étude sur le temps long et dans des espaces différents des mutations 

ou spécificités des pratiques professionnelles. Les questions des espaces de travail des 

professionnel-le-s des médias (des bureaux aux studios, des laboratoires au plein air) 

ainsi que des matérialités (outils et objets ; mutations techniques ; supports et canaux ; 

essor des technologies numériques dans leurs usages, leur diffusion, leurs effets ; 

processus de dématérialisation…) trouveront aussi leur place dans la programmation du 

Congrès.  

L’approche par les pratiques pourra enfin permettre de questionner les articulations 

entre pratiques individuelles et collectives et de distinguer les figures reconnues de la 

profession ayant par exemple un statut d’auteur-e-s ou d’artistes des anonymes de la 

profession auxquels il pourrait être précieux de porter attention.  

 

3-Sociologie des professions 

Les propositions pourront mobiliser diverses approches sociologiques ou socio-

historiques afin d’éclairer les mécanismes propres à la constitution de certaines 

professions médiatiques, les stratégies de légitimation et de distinction en leur sein, la 

recomposition de groupes socio-professionnels lors de certaines périodes historiques. 

Parmi les questions qui pourraient être articulées dans cette perspective : 



- Quelle est la part des inégalités dans l’accès à certaines professions et quelles sont 

notamment les barrières de classe, de genre, de race, de nationalité, de religion et/ou de 

génération ; 

- Quels sont les parcours et les lieux de formation (en mettant en exergue dans certains 

cas le poids de l’autodaxie), la nature et l’évolution des rémunérations, la diversité des 

parcours professionnels en soulignant, dans une perspective transnationale, les 

spécificités ou traditions propres à certains espaces mais aussi les formes de fédération 

ou de regroupement au niveau international ;  

- Comment cartographier certaines stratégies de légitimation, via la presse et les 

associations professionnelles, mais aussi par certains lieux de sociabilité propres à 

certains métiers (congrès, festivals, salons, expositions, etc.) ; 

- Quelle est la part des relations de pouvoir au sein de chaque milieu professionnel mais 

aussi des relations de chacun d’entre eux avec le pouvoir, qu’il s’agisse d’autorités 

politiques ou d’acteurs économiques et financiers. 

 

4-Les rapports aux publics et à l’opinion 

L’étude des métiers et des professionnel-le-s des médias doit également permettre 

d’étudier les liens entre professionnel-le-s et leur public en s’interrogeant par exemple 

sur : 

- Les métiers directement liés à l’analyse de la réception des médias, dans une 

perspective qualitative et/ou quantitative (analyse des mesures d’audience dans la 

longue durée, mise en place de sondages) ; 

- La présentation d’acteurs professionnels à l’interface entre médias et public (par 

exemple les médiateur-trice-s au sein de certaines rédactions, certains organes de 

censure ou des autorités de recours ou de plainte amenées à se prononcer sur des 

questions déontologiques) ; 

- L’intégration des attentes des publics et les effets en retour sur la production des 

contenus médiatiques (analyse des études de marché, publics test) ; 

- L’évolution des représentations de ces professions dans l’opinion et notamment lors de 

certains mouvements sociaux d’importance (la représentation des journalistes lors de la 

Révolution de 1830... et jusqu’aux gilets jaunes). 

 

5- Réflexion méthodologique et épistémologique sur les approches mobilisées par la 

recherche 

Les propositions livrant une réflexion sur la manière dont s’écrit aujourd’hui l’histoire 

des professions et des professionnel-le-s des médias seront également valorisées.  À titre 

d’exemples, pourront être notamment étudiés :  

- Les temporalités à l’œuvre au sein des professions/professionnel-le-s des médias et la 

manière de les saisir historiquement. Il s’agira de prendre en compte la profondeur 



historique et la question des temporalités auxquelles se confrontent les professionnel-le-

s des médias dans leur activité professionnelle, que ce soit en termes de traitement de 

leur sujet, de recours à des éclairages historiques, mais aussi de rythme des carrières, de 

positionnement par rapport aux grilles de programmes, de changements liés à 

l’introduction de la rediffusion, du numérique, etc. et de présenter la démarche 

historique permettant de les retracer. L’intégration de méthodes empruntées à d’autres 

disciplines (observations participantes, terrains…) pour s’en saisir, des expériences 

comme celles menées par John Ellis et son équipe au sein du projet ADAPT 

(http://www.adapttvhistory.org.uk) de reconstitution historique des pratiques des 

professionnel-le-s de la télévision, pourront être présentées ;  

- Les espaces d’analyse, qu’il s’agisse de proposer des études de cas éclairant les 

circulations culturelles internationales, les lieux d’échanges, les espaces de référence et 

de vie d’une profession, les milieux patrimoniaux, ou d’interroger les perspectives et les 

obstacles pour la recherche des approches comparatives et circulatoires ;   

- Les enjeux pour les chercheurs de l’accès et de la conservation des archives des 

professions et des professionnel-le-s des médias. Témoignages, objets, entretiens oraux, 

et bien d’autres sources et archives, ainsi que leur mise en récit ou en exposition, 

pourront ainsi utilement être interrogés;  

- Les pratiques interdisciplinaires pouvant être convoquées, par exemple les approches 

des professions et professionnel-le-s des médias par les études genre ou les études 

postcoloniales. Les productions comparant les enjeux réciproques des approches 

disciplinaires et des studies seront les bienvenues.  

- La place du numérique, que ce soit comme outil ou support des professions et 

professionnel-le-s des médias ou comme moyen d’accéder à des sources permettant de 

retracer leur histoire. Les changements opérés pour la recherche par les usages 

généralisés du numérique dans de nombreuses professions liées au monde des médias 

ainsi que par l’apparition d’archives nativement numériques (par exemple l’archivage 

par l’Ina de comptes twitter des journalistes de l’audiovisuel, etc.) semblent un enjeu 

également fécond.  

 

En définitive, il s’agira pendant ces trois jours de dresser un large panorama de la 

diversité des modes de production contemporains des savoirs sur les métiers et les 

professions des médias, de revisiter les concepts, débats et méthodes mobilisés tout en 

cernant des obstacles, des impensés, des perspectives, constitutifs des défis futurs que 

l’historien-ne aura à surmonter. 

 

Soumission des propositions : 

Les propositions de communication peuvent être individuelles ou collectives. Pour ces 

dernières, elles doivent associer un maximum de trois co-auteurs. 

http://www.adapttvhistory.org.uk/


Vous avez également la possibilité de soumettre une proposition de panel (une session 

sur un thème donné) comprenant une description générale et la mention des 

interventions individuelles envisagées. 

 

Les propositions (3000 signes maximum en fichiers word ou pdf) comporteront un titre, 

une problématique explicite et une courte bibliographie. L’auteur-e joindra une courte 

notice bio-bibliographique (15 lignes) dans un fichier séparé.  

Les propositions feront l’objet d’un processus d’expertise en double-aveugle.  

Les propositions doivent être envoyées au plus tard le 20 septembre 2019 à l’adresse 

suivante : SPHM2020lausanne@unil.ch 

 

Informations pratiques : 

Frais d’inscription (communicants et public) :  

- pour les adhérent-e-s à la SPHM (adhésion 25 euros, 13 euros pour les étudiant-e-s) à 

jour de leur cotisation avant le 30 avril 2020, le Congrès est gratuit, 

- à partir du 1er mai et sur place, l’inscription au Congrès sera de 40 euros (45 francs 

suisses, ou 56 USD). 

Le colloque prendra en charge les pauses café, ainsi que les frais de déjeuner pour les 

personnes présentant une communication. Les frais d’hébergement et de déplacement 

sont à la charge des intervenant-e-s. 

Des financements pourront néanmoins être attribués à titre exceptionnel et sur dossier 

aux jeunes chercheuses et chercheurs non financés. Ce dossier, comprenant une 

attestation de l’unité de rattachement confirmant qu’elle ne peut prendre en charge ce 

financement, devra être joint à la proposition de communication et adressée à la même 

adresse : SPHM2020lausanne@unil.ch 

D’une durée de 20 minutes, les communications seront faites en français ou en anglais. 

Elles devront s’appuyer sur une présentation projetée dans l’autre langue. 

 

Calendrier :  

20 septembre 2019 : réception des propositions 

25 novembre 2019 : notification d’acceptation 

4 – 6 juin 2020 : Congrès sur le Campus de l’Université de Lausanne  

 

Comité d’organisation : 

Marta Caraion (Unil, CSHC) 

Christian Delporte (Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, CHCSC) 

Emmanuelle Fantin (Sorbonne-Université, GRIPIC)  

Gianni Haver (Unil, Institut des Sciences Sociales) 

Philippe Kaenel (Unil, CSHC) 



Katharina Niemeyer (Université du Québec à Montréal, CELAT) 

François Robinet (Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, CHCSC) 

Monika Salzbrunn (Unil, Institut de Sciences sociales des religions) 

Valérie Schafer (Université du Luxembourg, C2DH) 

François Vallotton (Unil, CSHC) 

Isabelle Veyrat-Masson (LCP – IRISSO, CNRS Paris Dauphine) 

Anne-Katrin Weber (Unil, CSHC)  

 

Comité scientifique :  

Gabriele Balbi (USI Università della Svizzera italiana, Institute of Media and 

Journalism) 

Maëlle Bazin (Université Paris 2 Panthéon-Assas, CARISM) 

Claire Blandin (Université Paris 13, LabSic) 

Jérôme Bourdon (Tel Aviv University, Department of Communication) 

María Cecilia Bravo N. (Universidad de Chile, Instituto de la Comunicación e Imagen) 

Josette Brun (Université Laval, Département d’information et de communication) 

Tamara Chaplin (University of Illinois at Urbana-Champaign, Department of Gender 

and Women's Studies) 

Évelyne Cohen (ENSSIB - Université de Lyon, LARHRA UMR CNRS 5190)  

Delphine Chedaleux (Université de Lausanne, FNS) 

Alain Clavien (Université de Fribourg) 

Ross Collins (North Dakota States University, Department of Communication) 

Jamil Dakhlia (Université Sorbonne Nouvelle - Paris 3, IRMECCEN) 

Claire-Lise Debluë (Université Paris I & St Andrews University, FNS) 

Annik Dubied (Université de Neuchâtel, Académie du journalisme et des médias) 

Andreas Fickers (Université du Luxembourg, Centre for Contemporary and Digital 

History) 

Françoise Hache-Bissette (Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, 

CHCSC) 

Markus Krajewski (Universität Basel, Department Arts, Media, Philosophy) 

Matthias Künzler (Hochschule für Technik und Wirtschaft HTW Chur, Institut für 

Multimedia Production) 

Thibault Le Hégarat (Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, CHCSC) 

Cécile Méadel (Université Paris 2 Panthéon-Assas, CARISM) 

Caroline Moine (Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines – Centre Marc 

Bloch, CHCSC) 

Enrico Natale (Université de Bâle, infoclio.ch) 

Raphaëlle Ruppen-Coutaz (LabEx EHNE, FNS) 

Marie-Ève Thérenty (Université de Montpellier 3, RIRRA 21) 



Jean-François Tétu (Université Lyon 2, Elico) 

Dominique Trudel (Université du Québec, Département de Communication) 

Nelly Valsangiacomo (Université de Lausanne, Centre des Sciences historiques de la 

culture) 

Jean-Claude Yon (Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, CHCSC) 

 


